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PROJET DE RÉSOLUTION

MODERNISATION ET RESTRUCTURATION DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
(Approuvé par la Commission le 17 mai 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU la note du Secrétaire général par intérim accompagnant l’Instruction No 05-03 «Restructuration du Secrétariat général» (CP/INF.5126/05 daté du 25 janvier 2005),

CONSIDÉRANT:

Que la Déclaration de Québec a demandé aux ministères des affaires étrangères d’avancer et d’approfondir le processus de réforme à l’OEA en vue d’améliorer son fonctionnement et de la mettre en mesure de mieux donner les suites pertinentes aux mandats des Sommets;

Que par sa résolution AG/RES. 2059 (XXXIV-O/04), l’Assemblée générale a chargé le Secrétaire général de procéder à la restructuration du Secrétariat général, conformément au mandat qui lui a été confié de soumettre un Plan de restructuration au plus tard le 31 janvier 2005, et de prendre en compte les recommandations formulées dans l’Étude de gestion qui a été établi dans le respect de la résolution AG/RES. 1909 (XXXII-O/02), ainsi que des recommandations et observations formulées par le Conseil permanent;


Que le 15 septembre 2004, l’ex-Secrétaire général, Miguel Angel Rodríguez, a émis l’Instruction No 04-01 qui a mis un terme à la structure existant à ce moment-là au sein du Secrétariat général, et l’a remplacée par une nouvelle structure;

Que le 25 janvier 2005, l’Ambassadeur Luigi R. Einaudi qui exerçait à ce moment-là les fonctions de Secrétaire général par intérim, a émis l’Instruction No 05-03 qui annule l’Instruction No 04-01, apportant ainsi des ajustements dans une nouvelle structure sur la base des observations reçues des États membres et des services du Secrétariat général touchés par ces mesures;

Que le 25 janvier 2005 et le 2 février 2005, le Conseil permanent a examiné l’Instruction au No. 05-3; que les observations formulées par les États membres sont reproduites dans le procès-verbal des séances pertinentes du Conseil permanent, CP/ACTA 1462/05 et CP/ACTA 1465/05;

Que l’article 4 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général demande que l’Assemblée générale approuve la création et l’abolition des «secrétariats ou autres services dotés des mêmes attributions», et que les Instructions Nos 04-01 et 05-03 ont mis un terme aux Sous-secrétariats à la gestion et aux questions juridiques en attendant leur abolition formelle par l’Assemblée générale en vertu des prescriptions de cet article;

Que l’Instruction No 05-03 a créé cinq nouveaux Départements, et a restructuré le Secrétariat exécutif au développement intégré, ainsi que le Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme en les plaçant au niveau de Départements du Secrétariat général;

Qu’en vue de mettre en place une base juridique plus permanente pour la nouvelle structure du Secrétariat général qui est entrée en vigueur par suite de l’émission de l’Instruction No 05-03, et pour assurer la cohérence des normes administratives régissant le Secrétariat général, les Normes générales doivent être modifiées;


Que le nouveau Secrétaire général, conformément à l’article 113 de la Charte de l’OEA, jouit de la faculté d’introduire des ajustements additionnels dans la nouvelle structure du Secrétariat général, lesquels peuvent exiger une approbation en vertu de l’article 4 des Normes générales et entraînerait l’introduction de modifications additionnelles aux Normes générales,

DÉCIDE:

1.
D’adapter comme suit les Normes générales ainsi que d’autres instruments juridiques de l’Organisation à la «Restructuration du Secrétariat général» selon les termes de l’Instruction No 05-03:

a.
L’article 4 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général est par la présente modifié. Ces modifications sont indiquées dans le paragraphe suivant par l’élimination de l’ancienne rédaction qui est rayée, et par la nouvelle y figurant en italiques:

Article 4. Structure.  Le Secrétariat général comprend, dans l’ordre hiérarchique suivant, des Départements, des Secrétariats exécutifs au niveau départemental, des Bureaux, des Divisions, des Sections et des Unités Secrétariats exécutifs, des sous-secrétariats, départements, bureaux ainsi que d’autres services techniques ou administratifs déjà existants et ceux que le Secrétaire général estime utile d’établir créés par le Secrétaire général, conformément aux dispositions de l’article 113 de la Charte. Le Secrétaire général sollicite préalablement l’approbation expresse de l’Assemblée générale pour la création ou la suppression de nouveaux sous-secrétariats Départements ou autres services dotés d’attributions et d’une importance analogues. 

b.
L’article 21 des Normes générales est modifié comme suit:

i.

A la section a., la référence aux «Sous-Secrétaires» est supprimée et les références au Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et aux Directeurs des «Bureaux» sont ajoutées. Le texte supprimé est rayé et le nouveau texte est en italiques. 
a.
Identification des postes de confiance: Sont considérés comme postes de confiance les postes de Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, de Secrétaire exécutif au développement intégré, désigné Directeur général de l’AICD, ainsi que les postes de Sous-secrétaires, de Conseillers du Secrétaire général et du Secrétaire général adjoint, de directeurs et de directeurs adjoints des départements et bureaux auxquels le Secrétaire général attribue un tel caractère
ii.
L’alinéa iv de la Section b rayée ci-dessous est éliminé et les paragraphes suivants de la section b sont numérotés à nouveau: 

iv.  À la différence d’autres postes de confiance qualifiés comme tel dans le présent article, le Secrétaire exécutif au développement intégré (Directeur général de l’AICD) reçoit un mandat de quatre ans renouvelable une seule fois pour un autre mandat de quatre ans. Ce mandat peut prendre fin pour un motif justifié, conformément à l’article 12 du Statut de l’AICD.  Parmi les motifs justifiant la cessation du mandat, figurent l’insubordination, la non-observation des normes et règlements du Secrétariat général et de l’AICD, l’incapacité à s’acquitter, à la satisfaction du Conseil d’administration, des fonctions qui lui ont été confiées, et tous les motifs indiqués dans les présentes Normes générales et le Règlement du personnel. La cessation de service pour motif justifié n’exige pas la convocation d’un comité de discipline, comme le prescrivent l’article 56 des Normes générales et les normes pertinentes du Règlement du personnel.
iii.
L’alinéa (vi) du paragraphe b de l’article 21 des Normes générales est par la présente modifié comme indiqué ci-dessous. Le passage rayé a été éliminé, et la nouvelle rédaction y figure en italiques.

v. vi.  En règle générale, aucune personne appartenant à une classe inférieure au niveau P-4 P-5 ne peut être désignée à un poste de confiance. Des exceptions peuvent être faites pour le personnel affecté au cabinet et à la résidence du Secrétaire général, ainsi qu’au cabinet du Secrétaire général adjoint.. Le nombre de nominations aux postes de confiance financés par le Fonds ordinaire ne devrait pas représenter plus de huit pour cent des postes financés par ce Fonds.

c.
L’article 40 des Normes générales est par la présente modifié comme suit:  

i.
La référence dans la section f. rayée ci-dessous et faisant état des  salaires des Sous-secrétaires est éliminé et les ajustements supplémentaires incorporés dans le texte sont indiqués en italiques:

f.
Le traitement de base fixé dans le barème des traitements des fonctionnaires avec personne à charge applicable au Secrétaire général adjoint et aux Sous-secrétaires sera calculé le 1er juillet 1995 en déduisant de la rémunération versée par l’OEA au 30 juin 1995 aux titulaires de ces postes (traitement de base plus indemnité de cherté de vie, plus 2% d’indemnité de transition) l’indemnité de poste applicable à Washington, D.C. par l’ONU.  Les traitements de base pour le Secrétaire général adjoint relevant du barème des employés sans personnes à charge représenteront 90.3% des traitements de base qui sont perçus par les titulaires des postes relevant du barème des fonctionnaires ayant des personnes à charge.  Les augmentations subséquentes du traitement de base seront assujetties aux décisions des Nations Unies d’incorporer les indemnités de poste au traitement de base pour tous les cadres, et l’indemnité de poste pour Washington, D.C. s’appliquera à ces traitements de base
ii.
L’alinéa g rayé ci-dessous est éliminé et les autres alinéas seront énumérés à nouveau. 
g.  En consultation avec le Conseil d’administration de l’AICD, et conformément aux dispositions budgétaires applicables, le Secrétaire général doit déterminer le traitement de base du Secrétaire exécutif au développement intégré (Directeur général de l’AICD). Ce traitement de base tient compte des salaires de base établis pour des fonctions comparables dans d’autres organisations internationales, mais il ne peut pas être égal ou supérieur au traitement de base du Secrétaire général adjoint. Le traitement de base est assujetti aux facteurs d’indemnités de poste pour Washington, D.C. qui sont applicables à tous les cadres.
d.
L’article 67 des Normes générales est modifié comme suit. Le passage rayé a été éliminé. Le nouveau texte est en italiques. 

Article 67. Acception du terme «membre du personnel»

Aux effets des présentes Normes générales, l’expression “membre du personnel” embrasse le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint  le Secrétaire exécutif au développement intégré et Sous-secrétaires, dans toutes les dispositions qui leur sont applicables.
e.
  L’alinéa g de l’article 57 des Normes générales est modifié comme indiqué ci-dessous, de manière à éliminer la référence aux Sous-secrétaires et à inclure les Directeurs de département et le Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme. Le texte rayé est éliminé et le nouveau texte est en italiques.

g.
  lorsque, en consultation du Secrétaire général adjoint, des Directeurs de département, du Secrétaire exécutif au développement intégré, des Sous-secrétaires, du Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et du superviseur direct, il estime qu’une telle mesure sert au mieux les intérêts de l’Organisation.  Dans ce cas, le fonctionnaire concerné aura droit à une audience du Secrétaire général et bénéficiera des prestations et indemnités qui lui reviendraient s’il avait été mis fin à ses services pour toute autre des raisons prévues dans le présent article.
f.
L’alinéa ii. de la Section  d de l’article 136 des Normes générales es modifié comme indiqué ci-dessous de manière à éliminer la référence aux Sous-Secrétaires et inclure les Directeurs de département et le Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme. Le texte rayé est éliminé. Le nouveau texte est en italiques. 

ii.
 directeurs de départements bureaux et autres chefs d’unités administratives, qui, sans occuper des postes de confiance, relèvent directement, du point de vue hiérarchique, du Secrétaire général, du Secrétaire général adjoint, des Directeurs de département, du Secrétaire exécutif  au développement intégré et du Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme des Secrétaires exécutifs ou des Sous-secrétaires
g.
Les Sections 1 et 2 de l’article 12 du Statut de l’AICD sont par la présente modifiées comme indiqué ci-dessous. La rédaction rayée a été éliminée. La nouvelle rédaction figure en italiques. La numération des sections de l’article 12 qui suivent a été ajustée.

1.
Le Secrétaire exécutif au développement intégré, nommé par le Secrétaire général conformément aux articles 117 et 120 de la Charte sur la base des recommandations du Conseil d’administration, est désigné Directeur général de l’AICD à un poste de confiance conformément à l’article 21 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général. Ce poste sera désigné ci-après sous le nom de Directeur général.

2.
Le Directeur général est investi d’un mandat de quatre ans qui peut être reconduit une fois, en consultation avec le Conseil d’administration et avec l’approbation du CIDI.   Nonobstant le mandat de quatre ans, il s’agira d’une nomination à un poste de confiance au regard des articles 17 c. et 20 des Normes générales; cependant, le Directeur général peut être destitué pour cause justifiée par le vote des deux tiers des membres de la CEPCIDI ou par le Secrétaire général en consultation avec le Conseil d’administration.

2.
D’approuver l’introduction des modifications ci-après à la structure du Secrétariat général conformément à l’article 4 des Normes générales:

a.
L’abolition du Sous-secrétariat à la gestion et du poste du Sous-secrétaire à la gestion;

b.
L’abolition du Sous-secrétariat aux questions juridiques, et du poste de Sous-secrétaire aux questions juridiques;

c.
La création d’une nouvelle structure  qui comporte, en sus des bureaux du Secrétaire général et du Secrétaire général adjoint, les cinq Départements et deux Secrétariats exécutifs ci-après: i) Le Département des questions relatives à la démocratie et la politique; ii) le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI); iii) le Département de la sécurité multidimensionnelle; iv) le Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH); v) le Département des communications et des relations extérieures; vi) le Département des questions et services juridiques; vii) et le Département des services administratifs et financiers.

3.
D’autoriser le Conseil permanent à approuver, jusqu’au 31 décembre 2005, toute modification que  le nouveau Secrétaire général proposera d’introduire dans la structure du Secrétariat général, et qui autrement aurait exigé l’approbation de l’Assemblée générale conformément à l’article 4 des Normes générales, ainsi que les modifications pertinentes qui seront requises dans les Normes générales, et de demander au Conseil permanent de faire rapport sur ces modifications, dans les cas applicables, à l’Assemblée générale lors de sa prochaine Session ordinaire. Les dispositions ne seront pas interprétées comme portant préjudice à la faculté dont jouit le Conseil permanent en vertu de l’alinéa b de l’article 91 de la Charte. 
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